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PROCÈS-VERBAL DES DÉLIBÉRATIONS DE L’ASSEMBLÉE DU COMITÉ PLÉNIER 
DU CONSEIL DE LA VILLE DE WESTMOUNT TENUE À L’HÔTEL DE VILLE LE 6 
SEPTEMBRE 2016 À 17 H 08, À LAQUELLE ÉTAIENT PRÉSENTS : 
 
Présidente   Rosalind Davis 
 
Maire    Peter F. Trent 
 
Conseillers   Philip A. Cutler 
    Victor M. Drury 

Nicole Forbes 
Cynthia Lulham  

    Patrick Martin 
    Theodora Samiotis 
    Christina Smith 
             
 
  
Administration   Sean Michael Deegan, directeur général 

Martin St-Jean, directeur des services juridiques et greffier 
 
Secrétaire de séance  Andrew Brownstein 
 

 
 
ORDRE DU JOUR DU COMITÉ PLÉNIER 
 
Adoption de l’ordre du jour du Comité plénier du 6 septembre 2016 
 
Il est convenu que l’ordre du jour de la réunion du Comité plénier du conseil tenue le 
6 septembre 2016 soit adopté, avec l’ajout des points suivants à la rubrique Affaires 
nouvelles :  
 

 PARK(ing) Day (conseillère Lulham);  

 Art Westmount (conseiller Forbes); 

 Politique sur l’accès aux installations de la Ville (conseiller Martin);  

 Piscine (conseiller Martin); et 

 Point confidentiel. 
 
 
Confirmation du procès-verbal de la réunion du Comité plénier tenue le 15 août 2016 
 
Le procès-verbal de la réunion du Comité plénier du conseil tenue le 15 août 2016 est 
adopté, avec des corrections. 

NOTE AU LECTEUR : 

Les commentaires et opinions et tout 
point de vue consensuel exprimés aux 
présentes sont ceux des participants, en 
leur capacité individuelle. De ce fait, ils ne 
lient pas la Ville ou son administration.  

La Ville et son administration ne sont liées 
que par les décisions que le Conseil 
municipal autorise dans le cadre d’une 
assemblée publique au moyen d’une 
résolution ou d’un règlement. 
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Affaires découlant du procès-verbal de la réunion du Comité plénier tenue le 
15 août 2016 
 
Des points confidentiels sont discutés. 
 
 
Points à l’ordre du jour du conseil à discuter à la réunion du Comité général 
 
La conseillère Smith se renseigne quant à savoir si une balançoire adaptée a été installée 
dans le parc King George. La conseillère Lulham répond qu’en vertu des améliorations 
apportées actuellement aux infrastructures du parc, des structures d’escalades sont en 
cours d’installation dans le parc King George. Une balançoire adaptée sera installée dans 
le parc Westmount, et possiblement plus tard, aussi dans le parc King George. Elle informe 
le conseil que les travaux devraient être terminés d’ici la fin octobre. Le directeur général 
remarque qu’il est possible que lesdits travaux ne soient terminés qu’au printemps. 
 
Le maire répond que plusieurs municipalités ont adopté des résolutions à l’encontre du 
projet de loi n° 56 : Loi sur la transparence en matière de lobbyisme. Il explique que le 
projet de loi forcerait les groupes de bénévoles comme l’Association de marche et de 
cyclisme de Westmount et la Westmount Municipal Association à s’inscrire au registre des 
lobbyistes de la province. Il suggère d’adopter une résolution similaire à l’encontre de la Loi 
56 lors de la séance ordinaire d’octobre. 
 
Le maire attire l'attention du conseil sur le point 9, « Dépenses additionnelles - Réfection de 
l’avenue Wood (Appel d’offres PW-2016-972) », qui, s’il est approuvé, autorisera des 
dépenses additionnelles pour la reconstruction de l’avenue et des trottoirs et le 
remplacement des conduites d'eau potable et des services sur I'avenue Wood, entre le 
boulevard De Maisonneuve et la rue Sherbrooke Ouest. Il informe le conseil qu’un résident 
de Montréal a remis en question la nécessité des travaux sur les trottoirs longeant la limite 
ouest du Collège Dawson, ce à quoi il répond que les travaux sont absolument 
nécessaires. Le conseiller Martin confirme la nécessité desdits travaux. La conseillère 
Forbes informe le conseil que des représentants de la synagogue Shaar Hashomayim et 
du temple Emanu-El-Beth Sholom ont demandé que ces travaux ne soient pas effectués 
les jours de fêtes religieuses juives. Elle signale avoir transmis la demande à 
M. Patrick Raggo, directeur du Service des travaux publics, et fait remarquer qu’elle 
s’assurera que M. Benoit Hurtubise, assistant directeur général et directeur 
d’Hydro Westmount, en soit aussi informé. 
 
En ce qui concerne le point 11, « Participation à un appel d'offres public avec Le Centre de 
services partagés du Québec (CSPQ) – Photocopieurs multifonction », le maire 
recommande que, durant la séance ordinaire de ce soir, on explique que la dépense de 
168 000 $ couvre la location de photocopieurs pour cinq ans et qu’il faudrait donner des 
précisions sur les dépenses actuelles de la Ville.  
 
Le conseiller Martin attire l'attention du conseil sur le point 19, « Modification aux Codes 
d'éthique et de déontologie des employés – Adoption. » Il explique que, contrairement au 
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titre du règlement, l’ajout au règlement en vertu de la modification a trait aux obligations 
des membres du conseil et du personnel de bureau. Il explique que, comme stipulé dans la 
modification au règlement, les membres du conseil sont personnellement responsables de 
toute violation du règlement de leur part ainsi que du personnel de leur bureau, alors que 
les employés ne peuvent être tenus personnellement responsables de telles violations.  
 
 
Suivi de la période de questions au conseil 
 
Le maire corrige la remarque au sujet de sa réponse à la demande de M. Bruce Anderson 
pour que les documents d’appel d’offres pour la construction de parcs canins au parc 
King George et aux terrains athlétiques soient plus détaillés. Il explique qu’il souhaitait que 
les devis pour les appels d’offres pour tous les contrats soient publiés sur le site web de la 
Ville et pas seulement pour les parcs canins en question. 
 
En ce qui concerne la demande de clarification de M. Paul Marriott au sujet de l’obligation 
pour les agents de la Sécurité publique de porter leur uniforme, le maire explique avoir 
répondu que la Ville n’approuverait pas d’autre convention collective qui ne préciserait pas 
de manière explicite l’obligation pour les agents de la Sécurité publique de porter l’uniforme 
qui leur a été fourni. Le directeur général signale que la convention collective des cols 
bleus des agents de la Sécurité publique contient déjà une telle clause, alors que ce n'est 
pas le cas pour la convention collective des cols blancs des agents de la Sécurité publique. 
 
 
POINTS À DISCUTER ET MESURES À PRENDRE 
 
SYSTÈME DE GESTION DES PERMIS POUR CHIENS (EMILI) 
 
M. Claude Vallières, chef de division – Technologies de l'information, et M. Greg McBain, 
directeur de la Sécurité publique, se joignent à la réunion à 17 h 24. 
 
M. Vallières décrit la mise en place prévue du nouveau système de gestion des permis 
pour chiens, EMILI. Le système pourrait être fonctionnel d’ici la fin du mois. En vertu de 
son plan de communication, M. Vallières recommande qu’une annonce sur le nouveau 
système soit faite sur le site web de la Ville et sur Facebook, en plus de publier un 
communiqué, de distribuer des dépliants d’information et d’envoyer un courriel aux 
personnes qui détiennent déjà un permis. Il fait remarquer que le système nécessite tout de 
même quelques modifications, dont l’une permettrait aux non-résidents d’obtenir leur 
permis pour chien au moyen d’EMILI.  
 
M. Vallières informe le conseil qu’EMILI fonctionne au moyen d’une application en ligne. 
Les propriétaires de chien peuvent aussi en faire la demande en personne dans les 
bureaux de la Sécurité publique. Ils peuvent payer leur permis en argent comptant ou par 
carte de crédit, et possiblement par PayPal, ce qui reste à confirmer. 
 
M. Vallières signale que le système peut informer la Ville quand quelqu'un tente d’inscrire 
une race de chien considérée comme illégale. Le système peut également être programmé 
pour consigner le dossier de santé du chien du demandeur. Il peut aussi informer ses 
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utilisateurs que des chiens se sont perdus dans la Ville. M. Vallières explique que ces 
éléments feront vraisemblablement partie de la seconde phase de mise en œuvre du 
système. 
 
La conseillère Samiotis se joint à la réunion à 17 h 29. 
 
M. Vallières informe le conseil que parmi les résidents de la Ville, on compte actuellement 
environ 1 000 chiens dont les propriétaires détiennent un permis. Parmi les non-résidents 
qui promènent leur chien dans la Ville, environ 150 chiens sont enregistrés. Le fournisseur 
du nouveau système de gestion des permis pour chiens estime qu’il y a des chiens dans 
près de 25 % des habitations. M. Vallières estime que près de 2 500 chiens appartiennent 
à des résidents et 350 chiens sont amenés dans la Ville par des non-résidents à des fins 
de loisir. Le maire conteste l’exactitude du chiffre de 25 % dans une ville telle que 
Westmount où 50 % des habitations sont louées et composées principalement 
d’appartements. 
 
M. Vallières suggère, pour inciter plus de propriétaires de chiens à se conformer à 
l’obligation d’obtenir un permis, que les propriétaires reçoivent un permis gratuit d’un an 
s’ils enregistrent leur chien avant le 31 décembre. La conseillère Lulham exprime son 
opposition à cette proposition, expliquant que les propriétaires de chiens obtiennent un 
grand nombre de services de la Ville dont les coûts sont compensés par les droits des 
permis pour chiens. 
 
M. Vallières présente un rendu visuel de la médaille, munie d’une puce qui peut être 
numérisée pour vérifier l’identité du chien en question. Si un agent de la Sécurité publique 
hésite à numériser la puce par peur d’une réaction potentiellement agressive d’un chien, le 
numéro sur la médaille peut être entré dans le système pour récupérer l’information. 
 
M. Vallières présente l’interface du système telle que l’utilisateur la verra. 
 
La conseillère Lulham recommande que l’application en ligne demande aux propriétaires 
de chiens d’entrer le nom de leur vétérinaire, le numéro de vaccination de leur chien ainsi 
que la date de vaccination. Elle explique que les demandeurs ne seront pas tous en 
mesure de faire numériser leurs certificats de vaccination. La conseillère Lulham suggère 
qu’à la fin de la demande se trouve une case équivalent à une signature que les 
demandeurs cocheraient pour confirmer que les renseignements entrés sont véridiques.  
 
Puisque les principaux aspects du système fonctionnent, notamment ceux qui sont liés à 
l’émission de permis, M. Vallières recommande d’annoncer la mise en œuvre du nouveau 
système à la séance ordinaire d'octobre. 
 
M. Vallières explique qu’avec EMILI, les permis seront valides pendant un an à partir de la 
date d’obtention, alors qu’en vertu des modalités actuelles, ils sont valides du 1er janvier au 
31 décembre. La conseillère Lulham souligne que puisque tous les propriétaires de chien 
enregistré sont actuellement assujettis aux modalités susmentionnées, la Ville devrait 
s’assurer de disposer d’un nombre suffisant de médailles au moment du renouvellement de 
tous les permis actuels d’ici le 31 décembre. 
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M. Vallières fait une mise à jour au conseil su sujet du système de parcomètres récemment 
mis en œuvre. Il présente un tableau détaillant les revenus tirés des nouveaux 
parcomètres, soulignant un creux dans les revenus au cours de l’été, et le retour à l’heure 
actuelle aux revenus courants. Il informe le conseil que l’utilisation de l’application mobile, 
Passport, ne cesse de grimper. La conseillère Davis demande si la Ville reçoit une part des 
frais d’administration qui s’appliquent à l’utilisation de Passport. Le directeur McBain 
répond par l’affirmative et informe le conseil que la Ville perçoit 0,05 $ pour chaque 
paiement effectué à l’aide de Passport. Il explique que bien que la Ville de Montréal 
obtienne 0,20 $ pour chaque paiement effectué à l’aide de Passport, les tarifs de 
stationnement de Westmount sont moins élevés que ceux de Montréal. 
 
Le maire saisit l’occasion de signaler, tout en présentant ses excuses pour sa pédanterie, 
que, dans l’ordre du jour du Comité plénier, « licence » était écrit « license », ce qui 
correspond à l’orthographe américaine du mot. Il souligne qu’il remarque souvent 
l’orthographe américaine employée dans les documents de la Ville et insiste sur le fait que 
la Ville devrait utiliser un logiciel qui corrigerait ces erreurs. M. Vallières répond que la Ville 
utilise déjà un tel logiciel; il suffit de régler le correcteur orthographique de Microsoft Office 
à anglais canadien.  
 
M. Vallières et le directeur McBain quittent la réunion à 17 h 45. 
 
 
PROJET SUMMIT CIRCLE 

 
Mme Elisa Gaetano, directrice adjointe du Service des travaux publics – Infrastructure et 
Ingénierie, et Mme Jayme Gerbrandt, l’horticultrice de la Ville, se joignent à la réunion à 
17 h 45. 
 
Mme Gaetano rapporte que, plus tôt dans la journée, le ministère de la Culture et des 
Communications a officiellement confirmé avoir approuvé par courriel un projet éventuel en 
octroyant le permis nécessaire. La subvention provinciale a également été confirmée; 
Québec paiera 50 % des coûts du projet jusqu’à concurrence de 625 000 $.  
 
Mme Gaetano informe le conseil que le plus bas soumissionnaire pour effectuer les 
travaux, Aménagement Côté Jardins Inc., est certifié par l’AMF et a mené des projets à 
Baie d’Urfé et à Montréal. L’entreprise comporte une équipe de plantation et son 
propriétaire est agronome, ce qui la rend particulièrement apte à réaliser ce projet. 
Mme Gaetano explique que l’entrepreneur choisi pour réaliser le projet aura la 
responsabilité de fournir, de planter et d’arroser les arbres, en plus d’offrir une garantie 
d’un an. Mme Gerbrandt fait remarquer que la plantation aura lieu au printemps et au début 
de l’été 2017, une saison qui nécessite beaucoup d’arrosage; elle est ravie que cet élément 
soit inclus dans le contrat éventuel. 
 
Mme Gaetano explique que, comme cela a fait l’objet d’une discussion lors de la dernière 
réunion du comité plénier, bon nombre d’aspects additionnels ont été inclus dans le plan 
révisé de Hatch Ltd pour le projet, certains étant nécessaires, d’autres complémentaires. 
Dans les faits, les éléments complémentaires des projets d’infrastructure ont été ajoutés 
pour éviter les coûts associés à une seconde période de construction et à un contrat de 
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construction distinct. Par conséquent, le coût estimé de 800 000 $ au départ pour le projet 
a pour ainsi dire été remplacé par deux projets totalisant 1,3 million $.  
 
Pour respecter le plus possible l’estimation originale des coûts, Mme Gaetano et 
Mme Gerbrandt ont fait la distinction entre les travaux nécessaires au projet de 
naturalisation et ceux qui sont complémentaires. Par conséquent, elles ont estimé à 
842 782 $ le coût du projet de naturalisation. Les travaux complémentaires, qui seront 
exécutés au printemps au coût estimé de 545 099 $, comprennent la construction d’un 
point d’observation et d’une zone bétonnée étendue menant à l’aire naturalisée, ainsi qu’un 
nouvel éclairage. Pour éviter les coûts associés à un contrat de construction distinct, 
l’exécution intégrale des travaux sera confiée à un seul entrepreneur, s’étalera sur deux 
exercices financiers et sera financée en conséquence. 
   
Le conseiller Martin demande si le Bois Summit sera accessible l’hiver. Mme Gerbrandt 
répond que quelques voies de circulation seront conservées. Mme Gaetano explique que 
les lampadaires de type Washington demeureront en place jusqu’au printemps.  
 
Le maire approuve Aménagement Côté Jardins Inc. à titre d’entrepreneur potentiel pour le 
projet de naturalisation, ainsi que la distinction entre le projet de naturalisation et les 
travaux complémentaires additionnels. 
 
Pour faire suite à la demande du conseiller Cutler, Mme Gaetano explique que les coûts 
estimés dont il a été question précédemment ne tiennent pas compte de la subvention 
provinciale.  
 
En ce qui concerne la voie qui relie Summit Circle et l’avenue Ridgewood dans Côte-des-
Neiges, la conseillère Lulham recommande de procéder aux améliorations proposées, 
surtout en raison de la subvention provinciale.  
 

 Il est convenu que la Ville exécutera les travaux proposés sur la voie qui relie 
Summit Circle et l’avenue Ridgewood dans Côte-des-Neiges. 

 
La conseillère Lulham signale que la Ville tentera d’inciter la Ville de Montréal à améliorer 
sa portion de la voie.  
 
Mme Gaetano explique que le permis du ministère pour le projet s’accompagne de 
l’obligation d’avoir un archéologue sur les lieux. Ledit archéologue surveillera les travaux 
d’excavation et les interrompra au besoin pour vérifier la présence d’objets ayant une 
valeur historique. Mme Gaetano informe le conseil qu’en vertu du contrat éventuel, la Ville 
n’aura pas à débourser les coûts additionnels en salaires associés avec des arrêts de 
travail de plus de 15 minutes.  
 
Le conseiller Drury demande si la subvention provinciale fait partie de celles qui sont 
accordées dans le cadre du 375e anniversaire de Montréal. La conseillère Lulham et la 
conseillère Samiotis répondent que ce n’est pas le cas.  
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Pour faire suite à la demande de la conseillère Davis, Mme Gaetano informe le conseil que 
les travaux commenceront en septembre si le contrat est octroyé durant la séance 
ordinaire de ce soir. 
 
Mme Gaetano et Mme Gerbrandt quittent la réunion à 18 h 06. 
 
 
CONGRÈS SUR LE VÉLO D’HIVER 
 
La conseillère Lulham informe le conseil de la demande soumise par M. Dan Lambert, 
président de l’Association de marche et de cyclisme de Westmount, concernant la 
participation de la Ville au Congrès sur le vélo d’hiver qui se tiendra à Montréal en 
février 2017. Plus particulièrement, M. Lambert a demandé que la Ville démontre, en 
compagnie des arrondissements Ville-Marie et Côte-des-Neiges-Notre-Dame-de-Grâce, à 
qui il a présenté la même demande, le déneigement efficace de la piste cyclable sur le 
boulevard De Maisonneuve. M. Lambert a aussi proposé que la Ville et les 
arrondissements susmentionnés mettent en place des ateliers mobiles le long de la piste 
cyclable et servent du chocolat chaud lors de l’événement. 
 

 Il est convenu que la Ville participera au Congrès sur le vélo d’hiver qui se 
tiendra en février 2017.  

 
 
LA PORTE OUVERTE 
 
Le directeur McBain se joint à la réunion à 18 h 09. 
 
La conseillère Samiotis explique que la fermeture d’une soupe populaire et d’un refuge 
dans le centre-ville de Montréal a entraîné une croissance de la demande à La Porte 
ouverte, le nombre d’itinérants dans le secteur sud-est ayant augmenté. Par conséquent, 
elle recommande que la Ville demande l’aide de Montréal pour régler la situation Elle 
remarque que la Sécurité publique et le SPVM ont consacré des ressources 
disproportionnées à la gestion des problèmes issus de la présence d’un grand nombre 
d’itinérants autour de l’église Saint-Stephen à la fermeture de La Porte ouverte et durant la 
nuit. Malgré tous ces efforts, la situation n’est toujours pas maîtrisée. La 
conseillère Samiotis explique que le rôle de la municipalité consiste à préserver la paix et la 
sécurité, alors que le financement des programmes sociaux relève du gouvernement 
provincial.  
 
La conseillère Samiotis insiste sur le fait que l’église Saint-Stephen doit travailler pour 
s’assurer que les itinérants ne se regroupent pas sur son terrain ou autour de l’église après 
les heures d’ouverture à la suite d’une hausse de la demande à La Porte ouverte.  
 
Le directeur McBain décrit les problèmes auxquels la conseillère Samiotis faisait référence. 
Il explique que jusqu’à présent, la Sécurité publique a reçu 270 appels liés à la question 
des itinérants dans le secteur, et encore plus d’appels qu’avant au sujet de problèmes de 
violence et d’ébriété avancée. Le directeur McBain explique que les problèmes ne se 
limitent pas à l’église Saint-Stephen et au parc Weredale adjacent, mais qu’ils sont aussi 
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présents dans le parc Dorchester et les aires de la rue Tupper. Il souligne la responsabilité 
de Ville pour les dommages potentiels causés aux véhicules stationnés dans ces aires.  
 
Des points confidentiels sont discutés. 
 
Le maire fait remarquer que d’autres églises ont commencé (ou, nul doute, commenceront) 
à offrir des services similaires et, de ce fait, la Ville devrait s’efforcer de trouver une solution 
globale. La conseillère Lulham souligne que l’église Church of the Advent a été vendue et 
qu’elle offre à présent certains des mêmes services assurés par La Porte ouverte. Elle 
convient que la Ville ne devrait pas confier à la Sécurité publique un travail dont devrait se 
charger une firme de sécurité privée.  
 
Le directeur McBain explique que bon nombre de ces personnes ont été exclues de ce 
refuge, ajoutant que ce dernier n’accepte pas les personnes en état d’ébriété.  
 
Des points confidentiels sont discutés. 
 
Le conseiller Cutler suggère que, pour régler le problème, la Ville devrait travailler avec le 
gouvernement fédéral qui a pris des mesures pour gérer la situation d’itinérance, surtout 
auprès des personnes issues des premières nations. 
 
Le conseiller Cutler recommande de s’inspirer des initiatives menées récemment à 
San Diego pour prendre en charge des problèmes semblables. Il explique que bon nombre 
d’itinérants à San Diego étant d’anciens militaires, l’État a une responsabilité additionnelle 
à leur égard qui est similaire à la situation des personnes issues des Premières Nations au 
Canada. Par exemple, il est impossible d’acheter de l’alcool dans certains secteurs de 
San Diego après 18 h. 
 
Enfin, le conseiller Cutler insiste sur la nécessité de bénéficier du soutien et de l’aide des 
gouvernements fédéral et provincial pour ces problèmes. La conseillère Samiotis est 
d’accord et souligne de nouveau le fait que, à la base, ces problèmes sociaux relèvent de 
la compétence fédérale et provinciale. 
 
Des points confidentiels sont discutés. 
 
Le maire fait référence à un article publié dans La Presse le 16 août indiquant qu’à la suite 
de pressions de la Ville de Montréal, la STM démolira l’aire d’attente à la sortie du métro 
Atwater dans le square Cabot afin de tenter de freiner les activités criminelles dans le 
secteur.  
 
Des points confidentiels sont discutés. 
 
Le conseiller Martin propose l’installation d’une caméra dans le parc Weredale pour 
permettre à la Sécurité publique de surveiller le secteur à distance, pour pouvoir ensuite se 
rendre sur les lieux pour disperser les groupes qui s’y forment. Le directeur McBain 
explique qu’il y a plusieurs secteurs dans la Ville où se regroupent des itinérants et, bien 
qu’une telle mesure permettrait de les chasser d’un secteur, ils iraient simplement ailleurs. 
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Des points confidentiels sont discutés. 
 
Les membres du conseil remercient le directeur McBain et son service pour le travail mené 
dans ce domaine.  
 
Le directeur McBain quitte la réunion à 19 h 01. 
 
 
RÉSULTATS DE SONDAGES 
 
Le maire renvoie à la décision du conseil, affirmée à plusieurs reprises dans le passé, de 
se fier davantage sur les sondages pour prendre le pouls des intérêts et des 
préoccupations des résidents. Il explique que les réunions du conseil et les « lettres 
d’opinion » dans le journal local ne représentent pas l’opinion de la majorité des gens et 
sont biaisées par leur connotation négative. 
 
Le maire explique que faire appel à une firme professionnelle dans le but de réaliser un 
sondage ayant été jugé trop coûteux, la Ville a publié un sondage sur ses services au 
moyen de E-Westmount. Puisque seuls les abonnés à E-Westmount ont répondu au 
sondage, le maire recommande d’interpréter les résultats comme il se doit. 
  
Le maire résume les résultats : Dans l’ensemble, la grande majorité des résidents est 
satisfaite des services de la Ville. Ils sont particulièrement satisfaits de la qualité des 
services reçus par les employés de la Ville. Le niveau de satisfaction envers les 
infrastructures et la planification urbaine de la Ville a été le plus faible sans pour autant être 
mauvais (les gens étaient satisfaits dans une proportion de 46 % et de 51 %, 
respectivement). 
 
Pour faire suite à sa réunion avec M. Sebastian Samuel, du service des Communications 
de la Ville, la conseillère Smith recommande de publier les résultats du sondage sur le site 
web de la Ville. Elle recommande aussi que les futurs sondages soient mis en ligne sur le 
site web pour permettre à plus de personnes d’y répondre Elle suggère d’ajouter une 
question qui permettrait aux répondants d’indiquer s’ils sont ou non résidents de la Ville.  
 
Le directeur général informe le conseil que la Ville a l’intention de mener un autre sondage 
en octobre. 
 
Le maire recommande de recourir aux services de M. Mark Wilkins, qui exploite sa propre 
firme de sondage, pour veiller à ce que la légitimité des sondages de la Ville ne fasse pas 
l’objet de critiques ultérieures. 
 

 Il est convenu que la Ville recourra aux services de M. Mark Wilkins pour 
valider la légitimité des sondages de la Ville. 

 
Le maire insiste sur l’importance de prendre des mesures pour s’assurer que les 
personnes ne répondent qu’une seule fois à un même sondage. 
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La conseillère Samiotis recommande d’inclure une section de commentaires pour que les 
répondants puissent préciser leurs réponses, ce qui aiderait la Ville à les interpréter. Elle 
informe le conseil qu’elle est en train de préparer un sondage sur l’aménagement urbain, 
lequel sera remis à chaque personne qui a obtenu un permis l’an dernier. 
 
La conseillère Samiotis recommande d’envoyer un message par le biais de E-Westmount 
pour remercier les personnes qui ont répondu au sondage actuel et pour informer tous les 
abonnés de la distribution prochaine d’un sondage. 
 
 
AFFAIRES NOUVELLES : PARK(ing) DAY 
 
La conseillère Lulham renseigne le conseil sur la participation de la Ville à l’événement 
international PARK(ing) Day, durant lequel les places de stationnement seront converties 
en espaces publics temporaires visant à encourager une utilisation alternative des places 
de stationnement. L’événement se tiendra le 16 septembre  de 10 h à 15 h.  Le Projet Ville 
en Santé, l’Association des piétons et cyclistes de Westmount, le Club du boulingrin de 
Westmount et la Société d’horticulture participeront à l’événement. On fera la promotion de 
« Incroyables comestibles Westmount » lors de l’événement; il s’agit d’une initiative 
d’agriculture urbaine de la Ville en vertu de laquelle des plantes comestibles sont intégrées 
aux arrangements floraux dans les parcs et les jardinières le long des rues. La conseillère 
Lulham indique qu’elle rencontrera des commerçants de la Ville cette semaine pour 
solliciter leur appui et leur demander s’ils souhaitent participer à l’événement PARK(ing) 
Day. 
 
Dans le même ordre d’idées, la conseillère Lulham informe le conseil que, le 22 septembre, 
M. Karl Moore fera une conférence à la bibliothèque sur le thème de la vie sans 
automobile.   
 
 
AFFAIRES NOUVELLES : ART WESTMOUNT 
 
La conseillère Forbes renseigne le conseil sur le programme de l’événement annuel Art 
Westmount. L’événement débutera le 15 septembre à 18 h à la galerie du Victoria Hall. 
L’événement principal aura lieu la première fin de semaine d’octobre dans le cadre des 
Journées de la culture de la province. Près de 70 auteurs et artistes participeront à Art 
Westmount.  
 
La conseillère Forbes informe le conseil que l’événement est entièrement financé par les 
auteurs et artistes participants qui conserveront les profits sur leurs ventes. 
 
 
Le conseiller Martin informe le conseil que la Westmount Baptist Church, située sur la rue 
Sherbrooke entre l’avenue Roslyn et l’avenue Lansdowne, organise chaque fin de semaine 
un lave-auto dans le stationnement de l’église. Il demande si l’église a besoin d’un permis 
pour cette activité. La conseillère Samiotis répond par l’affirmative. La conseillère Lulham 
recommande de se renseigner auprès Mme Poirier à savoir quel règlement qui a été 
appliqué pour empêcher la tenue de ventes de garage sur une base régulière. 
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AFFAIRES NOUVELLES : POLITIQUE SUR L’ACCÈS AUX INSTALLATIONS DE LA 
VILLE  
 
Le conseiller Martin informe le conseil que le Collège Dawson a imposé un droit d'entrée 
pour assister au match de hockey qui s’est tenu au Centre des loisirs de Westmount. Le 
maire Trent explique qu’une politique d’accès et d’utilisation du Centre des loisirs de 
Westmount a récemment fait l’objet d’une ébauche. Jusqu’à présent, la politique du Centre 
communautaire Victoria Hall en la matière s’étendait à toutes les installations de la Ville. Le 
même principe guide les deux politiques; les événements tenus dans les installations de la 
Ville doivent être ouverts à tous les résidents. 
 
Le directeur général signale que le Collège Dawson a imposé le même droit d’entrée à 
chacun de ses matchs de la saison précédente. Les recettes servent ensuite à financer les 
activités de l’équipe, notamment à couvrir les frais de déplacement pour les matchs en 
dehors de la ville. Il explique que tous les CÉGEPS fonctionnent de cette façon. Il ajoute 
que le Collège Dawson paie le tarif courant pour l’utilisation de la patinoire et réserve des 
plages horaires que la majorité des autres équipes ne choisiraient pas. Le directeur général 
reconnaît que la pratique consistant à laisser le Collège Dawson imposer des droits 
d’entrée est une erreur de la part de l’administration dans l’application de la politique sur 
l’utilisation des installations de la Ville.  
 
Le conseiller Martin informe le conseil que le Fonds national juif prévoit tenir un événement 
au Centre communautaire Victoria Hall et qu’aucun droit d’entrée ne sera imposé. Le maire 
explique que puisque cet événement ne s’adresse pas à la communauté élargie de 
Westmount, aucun droit d’entrée ne peut être imposé.  
 
La conseillère Lulham signale que le centre Greene a demandé à la Ville de financer la 
rénovation des marches à l’avant de l’édifice ainsi que l’installation d’une rampe. Le 
directeur général fait remarquer que le coût de ces améliorations doit être assumé par le 
centre Greene et ajoute que des réparations importantes ont été effectuées l’année 
dernière. Le maire souligne que le centre Greene doit s’occuper des travaux d’entretien 
légers, mais que les travaux importants doivent être effectués par la Ville. Il demande 
comment les travaux proposés doivent être évalués. La conseillère Lulham explique que, 
puisque les escaliers tombent en ruine, leur rénovation s’avère nécessaire et va bien au-
delà de travaux d’entretien mineurs. 
 
  
AFFAIRES NOUVELLES : PISCINE 
 
Les conseillères Lulham et Davis mentionnent à quel point la piscine est achalandée la fin 
de semaine de la fête du Travail et qu’un grand nombre de nageurs veulent savoir pourquoi 
la piscine est fermée pour la saison alors que la température se prête encore bien à la 
baignade extérieure.   
 
Le conseiller Martin recommande de maintenir la piscine ouverte en septembre, tant que la 
température le permet. Il explique que la Ville devrait maximiser l’utilisation de cette 
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nouvelle et coûteuse installation, compte tenu surtout du fait que la piscine est chauffée 
sans que la Ville engage de frais additionnels, puisqu’elle utilise la chaleur générée par les 
dispositifs de refroidissement des patinoires du Centre des loisirs de Westmount. Le 
conseiller Martin explique que le personnel travaillant à la piscine n’est pas suffisamment 
disponible pour maintenir la piscine ouverte en septembre. Il insiste sur la nécessité 
d’aborder la question durant le processus d’embauche, expliquant qu’un des critères 
d’embauche est que les sauveteurs doivent être en mesure de travailler à temps partiel en 
septembre.  
 
La conseillère Lulham suggère l’embauche d’un plus grand nombre d’employés, ce qui leur 
permettrait d’être formés durant l’été ou de fractionner leurs périodes de travail durant la 
saison, de mai à juillet et de juillet à septembre, par exemple.  
 
Le maire fait part du coût estimé de 45 000 $ avancé par M. Andrew Maislin, chargé des 
opérations du Service des sports et loisirs, pour maintenir ouverte la piscine presque 
jusqu’à la fin septembre. Le conseiller Martin fait remarquer que le coût estimé devrait être 
comparé aux revenus additionnels tirés des laissez-passer d’un jour. Le maire ajoute que 
les revenus seront particulièrement importants puisque la Ville sera la dernière à avoir une 
piscine extérieure ouverte sur l’Île. 
 
Des points confidentiels sont discutés. 
 
 
ABSENCES  
 
Les membres du conseil sont priés de soumettre leurs feuilles d'absence au greffier de la 
ville. 
 
 
La réunion est ajournée à 20 h. 
 
 
 
 
 

Rosalind Davis 
Maire suppléant 

 Me Martin St-Jean 
Greffier 

 


